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Pour les besoins de la présente consultation, les termes  « Soumissionnaires », « Prestataires », « Fournisseurs », « sociétés consultées », « candidats » sont utilisés indifféremment.

La présente consultation est limitée à un nombre restreint de fournisseurs, identifiés par L’hôpital.

CONDITIONS GENERALES DE LA CONSULTATION

Il est expressément convenu que toute remise d’offre implique l’acceptation expresse et sans réserve par le(s) Soumissionnaire(s) des présentes Conditions Générales.

1.1 Modification des documents du dossier de consultation 

A tout moment (en principe, avant la date limite de remise des offres), l’hôpital se réserve la possibilité, pour quelle que raison que ce soit, de modifier les documents du dossier de consultation (ou d’appel d’offres). L’hôpital notifie la (les) modification(s) par lettre, courrier électronique, ou télécopie à tous les soumissionnaires. Il est acquis que la réponse à la consultation  prend en compte cette (ces) modification(s).

1.2 Suspension / annulation de la consultation 

A tout moment (avant la date limite de remise des offres, après la remise des offres, après le dépouillement, et y compris lors des éventuelles négociations précontractuelles portant sur un ou plusieurs projets de contrat), l’hôpital se réserve le droit de suspendre ou d’annuler la présente consultation, pour quelle que raison que ce soit, sans avoir à motiver cette suspension ou annulation.

L’hôpital préviendra tous les soumissionnaires éventuels, par lettre, courrier électronique, ou télécopie, de cette suspension ou annulation. Le(s) Soumissionnaire(s) éventuel(s) ne peuvent en aucun cas réclamer à l’hôpital un(e) quelconque remboursement ou indemnisation de ce fait.

1.3 Prolongation des délais de réponse à la consultation (ou remise des offres)

L’hôpital pourra, à sa seule discrétion, décider d’accorder ou non aux fournisseurs une prolongation des délais de réponse à la consultation ou de remise des offres.

L’hôpital préviendra tous les fournisseurs, par lettre, courrier électronique, ou télécopie, de cette prolongation éventuelle.

1.4 Coûts/frais de réponse à la consultation (ou de l’offre)

Les soumissionnaires  supportent l’intégralité des coûts/frais, quelle que soit leur nature, de leur réponse à la présente consultation ou relatifs à leur offre, sans pouvoir en demander à L’hôpital un(e) quelconque remboursement ou indemnisation.

1.5 Non-engagement à contracter 

La publication du dossier de consultation ainsi que la réception de propositions n’engagent aucune obligation légale de la part de l’hôpital ou du soumissionnaire et n’interdisent pas à l’hôpital le droit dont il dispose à négocier pour son meilleur intérêt auprès du prestataire de son choix.

1.6 Confidentialité

Ce dossier est transmis par l’hôpital aux différents soumissionnaires afin de leur permettre de construire leurs propositions. Il ne doit, sous aucune circonstance,  être communiqué à un tiers sans l’accord écrit de l’hôpital . Le prestataire s’engage à considérer comme strictement confidentiels les informations, documents ou savoir-faire qu’il aura obtenus ou dont il aura eu connaissance lors de la prestation ou de la consultation.

1.7 Consultation restreinte

La présente consultation est une consultation restreinte. L’hôpital définit la liste des candidats auprès de qui il remet le présent dossier de consultation.

OBJET DE LA CONSULTATION

L’hôpital a inscrit l’amélioration de la prise en compte de la nutrition comme un des axes importants de sa politique d’établissement. A ce titre, l’établissement à pour objectifs :

- d’impliquer l’ensemble des personnels à l’adaptation de l’alimentation à la pathologie des patients,

- de développer la qualité des menus aussi bien en termes de diversité, d’équilibre nutritionnel ou de qualité organoleptique

- d’améliorer l’ensemble des processus de fabrication et de distribution permettant une amélioration significative de la satisfaction des patients y compris en terme d’horaires de service

- de s’assurer de la sécurité alimentaire dans L’hôpital.

La présente consultation a pour objet de confier au soumissionnaire retenu, la mission d'assurer le service de restauration dans les conditions présentées dans le document, c'est-à-dire :

- la gestion et l’exploitation du restaurant de L’hôpital situé au                 ,

- la fourniture et la distribution de repas et autres prestations alimentaires, en vue de leur consommation. 

Et cela au bénéfice :

- des patients de l’hôpital en général, 

- des personnels de L’hôpital, 

- des convives extérieurs. 

Il est donc demandé aux soumissionnaires de faire une proposition technique et commerciale répondant à l’ensemble des exigences et du périmètre des prestations précisés dans le cahier des charges 

1.8 Engagement demandé

Le soumissionnaire s’engage avec une obligation de résultats à effectuer toutes les prestations de restauration demandées sur la base des moyens et en associant le personnel mis à disposition par L’hôpital. Les moyens sont décrits dans le cahier des charges. L’engagement définitif du prestataire n’aura lieu qu’après la visite exhaustive des locaux. 

L’engagement porte en particulier sur :

- la maîtrise du rapport prix /qualité nutritionnelle / sécurité alimentaire,

- la conformité aux exigences légales et réglementaires encadrant l’activité de restauration collective en milieu hospitalier,

- l’efficacité du fonctionnement de la restauration avec les autres services de l’hôpital,

- le suivi régulier des résultats de la prestation selon l’organisation proposée.

La proposition commerciale sera établie sur la base des informations  fournies dans le présent dossier de consultation, et des informations complémentaires qui seront communiquées par l’hôpital notamment lors de la visite du site.

Par obligation de conseil en tant que spécialiste du (ou des) domaine(s) couvert(s), le soumissionnaire proposera d’inclure dans sa proposition les sujets qui auraient pu être omis dans le présent document.

Les prestations non prévues par le soumissionnaire et n'ayant fait l'objet d'aucune remarque dans la proposition, seront à la charge du soumissionnaire, hors vices cachés.

1.9 Organisation de la consultation

Calendrier

La consultation est soumise strictement au calendrier de travail suivant qui s’appliquera à l’ensemble des candidats à la prestation. Il vise à l’ouverture de la cuisine au             .
	Action


	Qui
	Quand

	Communication de la consultation aux prestataires


	L’hôpital
	

	Retour des lettres d’intention 


	Candidat
	

	Visite des installations de L’hôpital 


	L’hôpital
	

	Communication des propositions


	Candidats
	

	Analyse des propositions et présélection sur dossier


	L’hôpital
	

	Présentation orale des présélectionnés
	L’hôpital + Présélectionnés
	

	Réception/ Analyse des compléments de proposition
	L’hôpital + Présélectionnés
	

	Choix  final 
	L’hôpital + Présélectionnés
	


Il est demandé aux soumissionnaires désirant répondre à la consultation de confirmer par courrier leur intention avant le                 aux coordonnées ci-dessous.

Les propositions devront parvenir au plus tard le                   avant 16H sous format papier et électronique aux coordonnées ci-dessous.

Le non-respect de ces conditions peut entraîner l’invalidation de la réponse proposée.

Contacts

Pendant toute la durée de la consultation le contact sera M. 

pour tous les aspects techniques et opérationnels du dossier. 

Il assurera en outre la coordination avec l’équipe interne en charge du dossier.

Tél :

Mail : 

Adresse :

Pour les aspects financiers et contractuels l’ interlocuteur sera M. 

Tél :

Mail : 

Adresse : 

Traitement des questions/réponses

Durant la période consacrée à la rédaction des réponses, toutes les questions relatives au cahier des charges, doivent être adressées par courrier électronique à  

Afin de garantir un égal niveau de connaissances à l’ensemble des sociétés consultées, toute réponse à une question adressée par un des soumissionnaires sera retransmise aux autres sociétés consultées, s’il est avéré qu’elle apporte des informations utiles et non disponibles dans le présent cahier des charges.

Format de réponse

La réponse du soumissionnaire comportera à minima les éléments suivants :

Présentation de la société 

Présentation des expériences en milieu hospitalier de la société. Il sera précisé les volumes   de repas traités dans ces établissements ainsi que les coordonnées des correspondants des établissements concernés

La présentation de l’équipe et entre autres:

Le CV du gérant présentant ses expériences en milieu hospitalier

La présentation de l’équipe proposée et ses qualifications 

Le récapitulatif des formations suivies par les membres de l’équipe proposée

L’annexe tarifaire complétée tel que présentée en annexe de ce document

Le projet de menu valorisé 

Les propositions en termes d’animations 

Un exemple de :

fiche technique du plan de nettoyage qui sera réalisé

fiche recette

reporting permettant le suivi de la prestation 

L'offre technique et commerciale devra intégrer la présentation précise de la prestation proposée pour répondre aux exigences du présent dossier

Critères de choix 

Les soumissions seront évaluées après analyse et comparaison des réponses tant d’un point de vue technique et qualitatif que commercial et contractuel.

La motivation et l’engagement du soumissionnaire comme partenaire de l’hôpital durant toute la durée du contrat ainsi que la compréhension des objectifs de l’hôpital en matière de politique alimentaire et nutritionnelle seront des critères de choix déterminants.

Lorsque l’hôpital aura effectué son choix, les soumissionnaires non retenus seront informés. Il est rappelé aux fournisseurs que l’hôpital n’est pas tenu de présenter un compte-rendu explicatif de son processus de sélection ou de justifier ses orientations et choix.

Les propositions des prestataires seront évaluées sur la base des critères suivants présentés par ordre d’importance décroissante.

Critère 1 : L’adéquation de la proposition avec les priorités et spécifications du cahier des charges notamment en termes d’hygiène, qualité alimentaire et nutritionnelle

Critère 2 : L’expérience en milieu hospitalier du personnel d’encadrement sur site 

Critère 3 : La cohérence du rapport prix/prestations par rapport au cahier des charges

Critère 4 : La compréhension des besoins et du contexte de l’hôpital à travers la pertinence des propositions 

Critère 5 : Les références de la société dans le milieu hospitalier 


CAHIER DES CHARGES 

1.10 Périmètre des prestations demandées 
Les prestations de restauration collective en milieu hospitalier demandées sont en interaction avec l’ensemble du processus de restauration et  couvrent le périmètre suivant :

- Offre de prestation,

- Commande des patients,

- Approvisionnement,

- Fabrication des repas,

- Distribution des repas aux patients,

- Distribution des repas aux personnel,

- Management , organisation et gestion des effectifs.

A partir de la prise en compte de commandes individuelles au lit du  patient , il est demandé au prestataire d’assurer :

La mise au point des menus de l’offre de prestations en conformité avec d’une part le plan alimentaire et d’autre part les conditions économiques du contrat
La prise en compte des commandes patients et ajustements divers liés au fonctionnement de l’hôpital

L’approvisionnement : les activités d’achat et réception des denrées nécessaires à la réalisation des repas de l’hôpital. Cette prestation comporte également toutes les activités stockage et déconditionnement selon les normes et réglementation du métier.

 La Fabrication : La préparation des repas et prestations demandées pour tous les patients et personnels. Cette prestation comporte tous les traitements des produits, du déconditionnement des denrées brutes jusqu’au conditionnement des produits cuisinés. La fabrication intègre également les activités d’allotissement des plateaux patients en portions individuelles ou multi-portions.

La Distribution concerne le service au self mais aussi l’acheminement des repas jusque dans les offices des services soignants et leurs retours.

Sont également intégrées dans le périmètre toutes les prestations de :

- nettoyage des locaux et du matériel utilisé dans les limites détaillées ci-après,

- gestion des déchets à partir des locaux de la cuisine, 

- management opérationnel des personnels de l’équipe cuisine,

 - suivi et contrôle des prestations fournies selon, d’une part les impératifs de l’organisation de l’hôpital et d’autre part, l’application de la réglementation hygiène en vigueur en milieu hospitalier. 

Le reporting et les réunions de suivi des conditions contractuelles font partie intégrante de la prestation.

Le Soumissionnaire est seul responsable de la gestion financière du service de restauration de l’hôpital, notamment vis-à-vis des fournisseurs et du personnel dudit service de restauration sauf personnel mis à disposition.

Schématiquement le périmètre de la prestation est défini comme suit :

Présentation de la restauration à L’hôpital 

L’hôpital est un établissement de droit privé qui propose         spécialités médicales (,…) et accueille à ce titre une grande diversité de type de patients (personnes âgées, adultes, moyen  et court séjour,…). Cette diversité des patients et des pathologies traitées nécessite de proposer une offre alimentaire et des prestations à même de satisfaire l’ensemble des cas de figure.

La politique de l’établissement met un accent particulier sur la qualité des repas servis aux patients ainsi que sur le respect des apports nutritionnels en relation avec l’état pathologique des patients. L’hôpital entend mettre l’accent sur la qualité de la prestation qui doit être servie à ses patients.

Dans cet objectif, l’hôpital a engagé différentes actions : 

L’inscription de la politique alimentaire dans le cadre du projet d’établissement. 

La mise en place depuis Juin du Comité de liaison Alimentaire et Nutrition (CLAN).

La mise en conformité du plan alimentaire et des menus avec les recommandations du GERMCN adapté aux patients en milieu hospitalier et institutionnel.

La sensibilisation de l’ensemble des personnels soignants et non soignants à l’enjeu de la nutrition.

La mise en place d’un nouveau système de commande informatisé permettant de faciliter la prise en compte de la diversité des cas (respect des choix des patients, régime, …)

C’est dans ce contexte global que l’hôpital souhaite faire appel à un prestataire expérimenté en mesure d’assurer un ensemble de prestations de restauration. 
La proposition du soumissionnaire doit permettre de définir les conditions permettant la mise en œuvre de cette restauration hospitalière de qualité venant soutenir la politique de qualité et de sécurité nutritionnelle de l’établissement.

La fonction restauration est sous la responsabilité du Responsable des services logistiques de l’hôpital.

Le service Diététique rattaché à la Direction des Soins est en charge de veiller à la mise en œuvre de la politique nutritionnelle en liaison avec les décisions du CLAN.

A noter que la fonction restauration s’exerce depuis déjà  ans dans le cadre d’une concession attribuée au cours du temps à différents prestataires.

La Commission de restauration 

Une commission de restauration a pour rôle de :

- contrôler la composition des menus établis par le Soumissionnaire ;

- contrôler l’état sanitaire des lieux et la tenue du personnel de service ;

- recueillir toutes les suggestions et observations de la part des patients, des convives et du Soumissionnaire ;

- émettre des avis sur le fonctionnement général du restaurant.

La commission est composée de représentants de l’hôpital : de personnels soignants, des diététiciennes, du service de la qualité, de la Direction de la logistique de l’hôpital ..., du gérant et du service qualité du soumissionnaire.

La liste des membres est communiquée pour information au Soumissionnaire.

La commission se réunit au moins une fois par mois, sur convocation de son président.
Le CLAN (Comité de Liaison Alimentation et Nutrition)

Il a pour rôle entre autres de définir les objectifs de la politique alimentaire à l’hôpital, leur application, et d’assurer la mise en place des changements nécessaires. A cet égard, le CLAN aura pour mission de modifier la répartition des repas servis (par exemple ajout des collations patients). Il est composé des représentants du corps médical et des soignants ainsi que des représentants des différentes fonctions intervenant dans la restauration.

Le CLAN se réunit une fois par trimestre. Selon l’ordre du jour, le Responsable des services logistiques demandera au soumissionnaire de participer au CLAN.

PRESTATION ALIMENTAIRE 

1.11 Prise en charge nutritionnelle

La politique de l’établissement met un accent particulier sur la qualité des repas servis aux patients ainsi que sur le respect des apports nutritionnels en relation avec l’état pathologique des patients. 

La philosophie d’offre alimentaire à l’hôpital doit permettre de développer le plaisir du convive à se nourrir, grâce à la qualité gustative, la variété des menus proposés, et le respect de ses goûts et de ses choix. Cette composante primordiale est parfaitement compatible avec l’équilibre alimentaire et les recommandations nutritionnelles en vigueur en France (PNNS, GEMRCN) et notamment :

- augmenter la consommation de fruits, de légumes et de féculents ; 

- diminuer les apports lipidiques, et rééquilibrer la consommation d’acides gras ; 

- diminuer la consommation de glucides simples ajoutés; 

- augmenter les apports de fer ; 

- augmenter les apports calciques.

 Ces objectifs généraux sont modulés comme suit en fonction des différentes populations :

Adultes : tous les objectifs généraux sont retenus.

Personnes âgées en institution : les objectifs généraux relatifs aux lipides, aux fruits, légumes et féculents, et au calcium sont retenus, ainsi que l’objectif spécifique d’augmentation des apports de protéines qui est nécessairement lié à un apport énergétique suffisant.

 Pour l’ensemble des populations, il est recommandé de veiller aux excès d’apport de   sodium, qu’il soit ajouté lors de la mise en œuvre du produit ou du plat, ou par les patients. 

Il importe de veiller davantage à la qualité nutritionnelle des calories apportées qu'à leur quantité. 

Les présentes recommandations font référence aux Besoins Nutritionnels Moyens (BNM). Il s’agit de valeurs chiffrées préconisées par l’AFSSA et reconnues au niveau international

Les typologies de régimes et de convives à l’hôpital sont : 

Principaux régimes : Diabétique, texture adaptée (hachée, semi-liquide), hypercalorique hyper protidique, hypocalorique, fibres adaptées, sans sel, réalimentation suite à chirurgie 

Particularités des convives : 

personnes âgées de plus de 70 ans

personnes ne consommant pas certains aliments pour des raisons religieuses : de 30 à 50% des patients souhaitent pouvoir choisir des préparations adaptées pour les régimes hallal ou casher.

Le plaisir de manger et la convivialité sont à encourager, la contrainte alimentaire (contrôle du sel ou des glucides par exemple) devant rester rare (traitement aux corticoïdes à forte dose, ou insuffisance cardiaque grave, par exemple). A cet égard, les goûts et habitudes alimentaires de la personne âgée doivent être pris en compte.

Le Soumissionnaire mettra en évidence dans son offre les aspects qualitatifs qu’il entend développer. Cet aspect sera un des critères de choix du prestataire.

1.12 Elaboration des menus pour les patients

Respect de la qualité nutritionnelle pour les patients

Le plan alimentaire est rédigé par le service diététique de l’hôpital, en respectant les recommandations du PNNS, du GEMRCN ou GPEMDA, et en tenant compte des spécificités de l’hôpital et de la politique de prise en charge nutritionnelle des patients exposée ci-dessus.

Il est validé par le CLAN et constitue le document de référence qui devra être décliné par le prestataire dans son projet de menu lequel respectera impérativement les recommandations nutritionnelles citées précédemment. Le plan alimentaire est suffisamment précis pour assurer la déclinaison adéquate des menus sans dérive et  s’appuie sur l’utilisation de denrées dont la spécification qualitative est indiquée dans le « tableau de spécification qualitative des denrées alimentaires » présenté en annexe.

Les critères de choix des matières premières qui synthétisent les contraintes d’hygiène et de sécurité et les objectifs nutritionnels sont réunis dans le « tableau de spécification qualitative des denrées alimentaires », présenté avec un classement par groupe d’aliments :

- Viandes,

- Produits de la pêche,

- Abats,

- Charcuterie,

- Féculents,

- Produits laitiers,

- Fruits et Légumes,

- Plats préparés,

- Boissons,

- Epicerie.
Pour les patients entrants tardifs ou changements de dernière minute :

Le fonctionnement de l’hôpital nécessite de prévoir les mouvements de patients de dernière minute comme des patients en ambulatoire, les urgences, entrées tardives, transfert de service …. Des plateaux dits « dernière minute » facilement adaptables par les services de soins au cas des patients concernés sont donc à prévoir tous les jours y compris les week-ends. 

Prévoir chaque midi et chaque soir : 

- Des plateaux sans porc, sans sucre, sans sel 

- Des  plateaux mixés

- Des plateaux sans porc, sans résidus 

	Type de prestations
	Composition



	Repas plateaux patients sans porc sans sucre, sans sel
	1 entrée crudités ou potage du menu

1 poisson poché ou steak haché

Légumes du menu avec pâtes ou purée

1 yaourt sans sucre

1 compote 

1 pain salé

	Plateau mixé


	1 potage

1 plat mixé complet : viande + légumes + purée + sauce

1 laitage 

1 compote

biscottes

	Plateau sans résidus strict
	1 bouillon

1 poisson poché ou steak haché

Coquillettes

1 gruyère

1 compote

biscottes


Respect des grammages

Les grammages seront conformes à ceux prévus par le GEMRCN et le GPMDA pour adultes et personnes âgées en structure de soins. Les poids s’entendent « à cuit », dans l’assiette, hors sauce ou assaisonnement.

Ils seront vérifiés régulièrement et leur non respect pourra faire l’objet d’une pénalité.

Respect de la Qualité gustative

L’établissement des menus doit prendre en compte la saisonnalité, mettre en valeur les produits régionaux, les produits de saison, les produits du terroir.

Les produits de l’agriculture biologique ne sont pas spécifiquement demandés, ils peuvent être valorisés lors de repas à thème.

Une attention sera portée à l’adéquation entre le nom du plat figurant sur les menus (et en particulier pour les noms de fromage) et la correspondance précise avec la recette traditionnelle.

Des précisions seront données sur les intitulés de plats permettant aux patients de choisir. 

Recherche de diversité et animations 

Pour les patients, les menus sont déclinés selon le plan alimentaire rédigé par les diététiciennes et en s’adaptant aux saisons ; ils suivent des cycles de 7 semaines qui permettent une meilleure diversité des mets proposés.

Des animations sont à prévoir pour les  patients selon le projet de  menu.

Tous les trois mois, en plus des fêtes calendaires traditionnelles, le Soumissionnaire propose à l’hôpital, une animation axée autour d’un repas régional ou international, avec décors et ambiance adaptés pour le service en étage. Le prix de cette prestation sera intégré dans les prix contractuels.

Un produit sera mis en valeur une fois par mois au travers de différents thèmes : selon le thème, l’animation peut être proposée sur plusieurs jours.

Par exemple, la mise en valeur d’une cuisine étrangère, d’une tradition oubliée (les légumes d’autrefois), présentation de produits de qualité (poulet de Bresse), mise en valeur de produits régionaux (les pommes), déclinaison des fraises (tarte, mousse)

Dans sa proposition, le soumissionnaire présentera les animations qu’il compte mettre en place, compte tenu de la configuration des locaux. Cet engagement sera contractuel et non conditionnel.
1.13 Les prestations relatives aux repas des personnels 

Le self 

Si la restauration du personnel ne répond pas aux mêmes exigences en terme de respect du plan alimentaire, l’hôpital souhaite que les exigences décrite ci-dessus pour les patients s’appliquent également au self pour :

- la qualité des produits, 

- la recherche de qualité gustative,

- la recherche de diversité, 

- la liberté de choix donnée aux convives.

Les convives devront doit pouvoir construire des repas adaptés à : 

- leurs goûts (qualité organoleptique des plats),

- le  souci d’équilibre alimentaire (choix des prestations).
Le Soumissionnaire fera des propositions tenant compte des spécifications suivantes :

	Midi
	Nb min au choix

	Hors d’œuvre
	5

	Plat protidique
	3

	Garniture
	2 féculents et 2 légumes verts

	Fromage
	3

	Dessert
	5

	Boisson
	5

	Assaisonnement en libre service
	2

	Pain
	1


Il est en conséquence demandé au prestataire de prévoir systématiquement :

	Pour les Hors d’œuvre :


	L’équilibre en termes de variété doit être :

crudités,

salade verte de saison,

œuf ou poisson

crudités tels que haricots verts, poireaux, choux fleurs…



	Pour le Plat protidique : 


	Les 2 choix proposés au patient plus 1 plat complémentaire plus 1 variante

Ces plats reposent sur des modes de cuisson différenciés, tels que : 

1 cuisson pauvre en matière grasse  (grillade, rôti, pochage, vapeur, papillote, braisage) et une cuisine plus riche 

1 cuisson plus riche en matière grasse (sauté, friture, charcuterie)

1 cuisson autre pour un plat plus élaboré, particulièrement travaillé,  recherché et découverte.

En sus des 3 plats du jour, il sera présenté un plat diététique qui pourra être un poisson blanc nature (type filet ou dos)  



	Pour la garniture :  
	La diversité sera assurée sur la base des 2 choix offerts au patient plus 1 autre choix parmi : 

1 féculent cuisiné ou 1 féculent nature

1 légume vert cuisiné

1 légume vert nature

Deux légumes et deux féculents seront proposés systématiquement au self

Il est demandé de prévoir 2 fois par semaine des frites.

Il pourra être présenté un légume sans viande de type gratin



	Pour les Fromages 
	2 choix du patient plus 3 autres fromages parmi une large gamme des  1000 fromages français.

1 yaourt nature (Yoplait ou Danone) ou 1 fromage blanc sera systématiquement proposé



	Pour les Desserts
	2 choix du patient plus 3 variétés de produits laitiers de type yaourt aromatisé aux fruits gourmands, mousse… (alterner les choix)

1 salade de fruits frais au moins  3 fois par semaine

1 pâtisserie ou entremets maison (1 surgelé maxi par semaine)

1 corbeille de fruits de saison



	Boisson
	Le café est en supplément ; un carré de chocolat pourra être proposé.

Les boissons comprendront des eaux de source et minérales, soda 25 cl, 33 cl et 50 cl

De l’eau d’adduction publique est à la disposition des usagers au moyen de fontaines réfrigérées au self et dans les services de soins.




Le pain, les légumes et les assaisonnements sont servis à discrétion
Cas particulier des repas plateau et collations de nuit

Afin d’assurer la diversité, les repas plateau et collations de nuit pour le personnel seront constitués à partir des composants proposés au self le même jour. Il est demandé au prestataire de prévoir :

	Type de prestations
	Composition



	Repas plateau personnel de nuit et week end
	1 entrée

1 plat

1 fromage ou produit laitier

1 dessert

1 boisson.

	Collation de nuit 
	1 plat froid

1 fruit /1 dessert


Définition et acceptation des menus

Les menus sont rédigés par les diététiciens du prestataire puis validés avec le service diététique de L’hôpital en particulier pour certaines recettes posant des problèmes de résultat (purée, polenta…)…

Les fiches techniques des produits et recettes devront pouvoir être communiquées par le prestataire afin de pouvoir contrôler la composition des produits par rapport au plan alimentaire.
Le projet de menu doit comporter une évaluation de la valeur du repas prévu, laquelle doit être conforme, par lecture directe ou par analogie, à la valeur apparaissant sur les éléments contractuels. Il sera présenté sous cette forme dans la réponse du soumissionnaire.

Le projet de menus est établi par le Soumissionnaire en collaboration avec les diététiciennes.

Les projets de menu tant pour le self que pour les patients, sont soumis à la Commission de restauration qui approuvera les menus proposés sous différents volets :

Volet qualité des produits (part de produits frais dans les repas, provenance, label…) 

Volet  économique

Volet qualité hygiénique et gastronomique des menus

Volet adéquation à la diversité : type de patient, durée de séjour, âges, popularité des mets 

Le Responsable des services logistiques de l’hôpital transmettra les modifications souhaitées par la Commission Restauration dans le cadre du présent marché. Le projet de menu devra être validé et transmis au Soumissionnaire au plus tard 2 semaines avant le démarrage du nouveau cycle de menus.

Les menus effectivement servis doivent être conformes au projet mis au point et validé par la Commission de Restauration. 

Le Soumissionnaire pourra toutefois procéder à des modifications sous réserve que celles-ci :

soient justifiées par les nécessités d’approvisionnement ;

respectent les équivalences alimentaires et ne modifient ni la valeur nutritionnelle ni la valeur économique de la prestation prévue ;

ne nuisent pas à la qualité hygiénique et gastronomique des repas

figurent permises dans le document « tableau des spécifications denrées » présenté en annexe
Il ne sera pas accepté dans le cadre d’un changement de menu « sans porc »,  de recette contenant de la viande de porc.

Il ne sera pas accepté lors de la chaîne d’allotissement, de modification du choix des patients, régimes inclus. Ces exigences sont les mêmes pour les week-ends.

Il est porté sur le document « tableau des spécifications des denrées » la tolérance et la criticité des événements indésirables possibles : provenance et qualité de la viande servie, DLC et DLUO à la livraison, grammage du plat protidique…

Des contrôles périodiques seront effectués. La synthèse sera présentée en Commission de restauration et au CLAN.

Les éventuelles modifications feront l’objet d’une information préalable au Responsable des services logistiques et aux diététiciennes. La liste des modifications demandées en sera reportée sur le reporting mensuel fourni à l’hôpital.

1.14 Prestations particulières

On appelle prestations particulières, les prestations de restauration qui ne s’inscrivent pas dans le cadre des prestations sur menu ou au self. 

Elles sont effectuées sur la base d’une commande préalable et n’ont pas de caractère récurrent. Sur demande de l’hôpital formulée 48 heures à l’avance auprès du gérant ou du chef de cuisine, le Soumissionnaire proposera :

	Type de prestations
	Composition



	Pause-café
	café 

jus d’orange 

eau minérale 

biscuits secs sucrés.

	Petit déjeuner de travail
	boissons chaudes (thé, café, chocolat) 

jus de fruits frais (orange ou pamplemousse)

mini-viennoiseries 

plateau de fruits de saison

	Déjeuner de travail en plateau 


	1 plat principal

1 dessert 

1 boisson



	Dîner de travail en plateau


	1 entrée

1 plat 

1 dessert

1 boisson + vin




Ces prestations seront servies dans les salles de réunion indiqué lors de la commande.

Le coût de ces prestations sera mentionné dans la proposition « grille tarifaire » du soumissionnaire. 

Prestations de type événementiel

Il peut également être demandé au Soumissionnaire des prestations exceptionnelles de type événementiel.

La prise en charge du coût correspondant fait l’objet, pour chaque cas, d’une facture spécifique établie sur devis. Ces prestations sont facturées dans le cadre du présent marché.

Ateliers thérapeutiques

Dans la cadre du projet d’amélioration de la prise en compte de l’alimentation dans la conduite thérapeutique, l’hôpital met en place à partir de 2008, des « ateliers cuisine » pour certains patients sous le contrôle d’un ergothérapeute ou de personnels soignants.

Il est demandé dans ce cadre au prestataire de prévoir :

La définition du menu qui sera réalisée en collaboration avec la diététicienne afin de tenir compte des goûts, des envies et des besoins nutritionnels des patients. Les menus « ateliers » élimineront tous produits réputés à risques en termes de traitement et de conservation.

L’approvisionnement en denrées brutes pour le jour de la tenue des ateliers. Les menus seront fixés au moins 1semaine avant la tenue des ateliers.

Le stockage et l’étiquetage spécifique des denrées dans la zone de stockage.

La mise à disposition des denrées dans un chariot et des contenants spécifiques dans la zone d’allotissement.

Seront à la charge du personnel en charge de l’atelier :

- Le transport des chariots jusqu’aux services de soins, 

- La conservation dans de bonnes conditions jusqu’à la consommation, 

- Le nettoyage de la vaisselle et des contenants, ainsi que l’élimination des déchets.

Le planning des ateliers prévus ainsi que le nombre de convives concernés seront communiqués au soumissionnaire au moins 2 semaines à l’avance.

1.15 Prise de commande 

Affichage des menus

Véritable carte de visite du service de restauration, il est essentiel que les menus soient présentés et rédigés de façon à « donner envie ». 

Les menus au choix pour patients hors régime seront présentés de façon attractive et devra permettre au patient de faire tranquillement son choix dans sa chambre. Il sera rédigé de façon compréhensible par tous et mentionnera les plats proposés et, selon les cas, les labels ou certificats.

D’un point de vue pratique, ils devront être simples à adapter et à reproduire et  devront présenter de façon claire les choix possibles (cases à cocher ou autres propositions).

Les menus seront affichés avec soin au self et devront être disposés en début de file et systématiquement avant l’ouverture du self.

Système de commandes informatisé

L’hôpital équipe progressivement en 2007 les services de soins du système de prise de commande Hestia qui permet d’effectuer une commande au lit du patient sur la base d’un choix entre 2 menus plus une base de constants. La gestion des menus peut ainsi être plus facilement adaptée aux différents cas de régimes ou de préférence.

Les commandes des patients pour les repas midi et soir s’effectuent au plus tard à J-1 par rapport à la production des repas. Elles sont réajustables à J pour prendre en compte les mouvements de dernière minute propres au fonctionnement de l’hôpital.
A partir de 2008 , les commandes de petits déjeuners en vrac par service pourront être effectuées par le système de commande de l’hôpital 1 à 2 fois par semaine.

Le soumissionnaire fera des propositions d’horaires limites sur la transmission des commandes pour prendre en compte les contraintes du fonctionnement en milieu hospitalier.

1.16 Les prestations d’approvisionnement

Elles concernent toutes les activités liées à l’achat des matières premières, l’approvisionnement, le stockage et le déconditionnement nécessaires à la production des repas.

La réalisation de cette prestation s’effectuera dans les locaux de l’hôpital selon les normes et règlementations  en vigueur.

L’adresse de livraison se situe :
La sécurité alimentaire étant primordiale en milieu hospitalier, les contrôles quant à l’application des normes et règlementation en vigueur pourront être effectués par les instances compétentes en hygiène (CLIN, infirmière hygiéniste, CHSCT) de l’hôpital ou tout prestataire que l’hôpital mandatera. 

A l’issue des contrôles, la non - mise en place des actions correctrices dans les délais fixés conjointement entre le soumissionnaire et l’hôpital , pourra faire l’objet de pénalités.

Dans le cadre du contrôle de la composition des produits, le soumissionnaire devra pouvoir mettre à disposition de l’hôpital les commandes et/ou factures précisant les références et composition des produits utilisés dans la fabrication des repas.

Les ruptures de stock par rapport au menu prévu ainsi que des non-conformités par rapport au contrôle des DLC et de la température des plats feront l’objet de pénalités.

1.17 Les prestations de fabrication

Les prestations de fabrication des repas intègrent :

- la fabrication des plats chauds et froids ainsi que toutes les prestations particulières,
- les préparations pour les régimes : hachés, mixés, enrichissements en crème… selon les indications du service diététique,
- la vérification du goût et des assaisonnements et remise à jour des fiches recettes associées,

- le conditionnement des plats,

- l’allotissement des plateaux, 

- le contrôle de conformité de l’allotissement par rapport à la prise de commande,

- la programmation du temps de remise en température des chariots de distribution.

La fabrication se déroule dans les locaux de l’hôpital dans le cadre des moyens mis à disposition par l’hôpital et tels que présentés dans le chapitre « Moyens mis à disposition »

Les repas devront être préparés sur place, ceci de manière à améliorer la qualité organoleptique des mets et, d’autre part, diminuer les risques de prolifération microbienne.

Les préparations seront simples, variées et soignées sans ostentation.

La préparation des plats a lieu sur place et au plus près de l’allotissement en chariots.

La présentation des plats peut être simple; elle ne doit pas pour autant être négligée. Les plats doivent être appétissants pour « donner envie » aux patients et lutter par ce moyen contre la dénutrition de certains patients.

Les températures, tant pour les prestations froides que pour les prestations chaudes, devront être conformes à la réglementation durant la totalité du service jusqu’à la livraison en office.

Le contrôle de l’allotissement par rapport à la prise de commande doit pouvoir s’effectuer y compris les week-ends. 

Etant donné l’impact de la non-conformité d’allotissement sur le fonctionnement des services de soins et sur la sécurité alimentaire des patients, les non-conformités d’allotissements par rapport à la commande sont signalées par les services de soins au moyen des fiches d’incidents et pourront faire l’objet de pénalités.

Afin de garantir la qualité de la fabrication et pour qu’elle soit maintenue jusqu’à la consommation des patients, il est demandé au prestataire de préprogrammer les temps de remise en température sur les chariots en fonction de la nature et de la composition des plats.

Cas du self 

Pour le self, les grillades de bœuf seront effectuées à la commande, la cuisson sera conforme à la demande du consommateur.

Les préparations seront effectuées au plus près de la consommation voire à la dernière minute pour certains plats (grillade, pizza,…)

Les sauces lourdes, les graisses cuites, les condiments trop épicés seront  évités. Pour autant, la cuisson devra être faite dans une logique de valorisation des goûts des plats proposés.

1.18 Les prestations de distribution

Les prestations de distribution comportent :

- l’acheminement des repas jusque dans les services de soins,

- la distribution des repas des personnels au self et dans les armoires pour les plateaux nuits,

- la distribution, installation et débarrassage pour les prestations particulières,

- le retour des chariots et matériels divers jusqu’au lieu de nettoyage.

La distribution pour les patients 

La distribution pour les patients s’effectue dans les différents étages du bâtiment 

	
	Self
	Cuisine
	Offices services 
	Salles de réunion

	Site principal
	
	
	
	


La distribution des plateaux patients dans les étages du site principal a lieu par les couloirs et ascenseurs de l’immeuble et est acheminé par chariots à technologie embarquée jusque dans les offices situés dans les étages des services de soins. 

La restauration des patients du site principal doit être assurée tous les jours ouvrés, normalement du lundi au dimanche, 12 mois par an.

Les horaires de distribution dans les services sont définis par l’hôpital , en fonction des besoins du service et devront être strictement observés afin de garantir le respect des horaires pour les patients. Une fiche de traçage des horaires de remise des chariots aux services de soins est à faire signer à chaque livraison.

Les petits déjeuners et autres collations font l’objet d’une livraison par jour avec le pain frais dans chacun des services entre 7h30 et 8h00.

Les horaires de restauration sont définis par l’hôpital, en fonction des besoins du service.

Tranches Horaires de livraison aux services :

	Services
	Petits Déjeuners
	Repas Midi
	 Repas Soir
	Etage

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Les chariots débarrassés sont mis à disposition du soumissionnaire dans chacun des services environ 1h30 après les horaires ci-dessus.

Les livraisons des denrées alimentaires nécessaires pour les ateliers thérapeutiques s’effectueront en même temps que les petits déjeuners 1 fois par semaine et sur la base du calendrier de tenue des ateliers.

Les plateaux « dernière minute » seront mis à disposition dans les armoires prévues à cet effet.

La distribution des repas du personnel 

A titre indicatif, la capacité d’accueil du libre-service est de    places et le nombre de repas servis est en moyenne journalière entre     et     repas.

La restauration au self du personnel doit être assurée 5 jours sur 7, de 12h  à 14h 

Au cours du déjeuner, une personne de service devra passer dans la salle pour s’assurer de la propreté des tables entre les services.

Les températures, tant pour les prestations froides que pour les prestations chaudes, devront être conformes à la réglementation durant la totalité du service.

Les convives déjeunant au self comme les patients  bénéficieront d’une serviette en papier de bonne qualité et de dimension suffisante.

La mise à disposition de plateaux repas pour le personnel le week-end ( plateaux pour le repas de midi) et des collations de nuit s’effectue dans des armoires à clé.

Récapitulatif des  horaires
	Midi /soir
	Patients
	Self 
	Repas plateau week- end et collation nuit personnel

	Jours d’ouverture
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


1.19 Débarrassage et nettoyage

La prestation couvre :

le nettoyage et l’entretien courant des locaux, matériels et surfaces mis à disposition par l’hôpital . 

Le Soumissionnaire maintiendra en parfait état d'entretien et de propreté les installations mises à sa disposition, à savoir les sols, murs et cloisons hauteur d’homme, faux plafonds, plafonds (y compris plafonds des zones « cuisine »), fermetures, fenêtres intérieures, hottes et filtres ainsi que les équipements et matériels. 

Le nettoyage et la désinfection des locaux, matériels et ustensiles doit éliminer toutes salissures et résidus alimentaires pour empêcher le développement de moisissures ou la formation de zone de condensation indésirables pouvant favoriser le développement de micro-organismes surtout sensible dans l’approche des postes à variation de température chaud / froid. 

Le débarrassage et le nettoyage du self et de ces équipements 

le nettoyage des plateaux et chariots de distribution ainsi que de la vaisselle

De plus, il est demandé au soumissionnaire de s’assurer que :

Les tenues des personnels, les tours de cou et coiffes soient changés quotidiennement, ainsi que les tabliers et les torchons ou plus si nécessaire.

L’hygiène corporelle du personnel et des éventuels sous-traitants soit irréprochable (lavage de mains, protection de plaies,…)

Les sacs à déchets sur des supports à couvercles sont disposés aux endroits stratégiques d’utilisation ; les sacs fermés seront transférés au local des déchets.

Pour ce faire, le Soumissionnaire pourvoira à la fourniture des produits nécessaires au nettoyage des installations affectées à l'exécution du présent contrat ainsi qu’à l’approvisionnement en savon doux bactéricide et essuie - mains  et la mise à disposition de solution hydro - alcoolique

Les zones dont le nettoyage est effectué par le Soumissionnaire sont : 

- toutes les surfaces des salles de restauration, 

- les cuisines et réserves à partir du point de livraison et des abords (voir annexe Plan des locaux)

Cette prestation s’effectue selon la réglementation hygiène en vigueur dans la fonction restauration et précisée dans le chapitre  « Exigences en terme d’hygiène ».

1.20 Gestion des déchets

Est à la charge du soumissionnaire, la gestion des déchets et emballages primaires liés aux réceptions et déstockages des produits

La gestion des déchets sur l’ensemble du cycle de production et de distribution y compris la gestion des déchets issus de la distribution des repas patients est à assurer au moyen des chariots de déstockage installés sur les chariots de distribution.

Cette prestation s’effectue selon la règlementation hygiène en vigueur dans la fonction restauration et précisée dans le chapitre suivant (Exigences en termes d’hygiène)

EXIGENCES EN TERME D’HYGIENE

1.21 Textes applicables

La prestation se déroulant en milieu hospitalier et essentiellement à destination de patients dont le système immunitaire peut être fragile, il est essentiel que les règles d’hygiène et de sécurité alimentaires soient respectées tant au niveau des approvisionnements, du stockage, de la préparation et de la distribution. 

L’ensemble des textes réglementaires cités en annexe du présent document seront donc strictement appliqués. Compte tenu de l’évolution des textes réglementaires, le Soumissionnaire s’engage à appliquer les nouveaux textes dès leur parution.

Il est demandé au prestataire de faire un état bimestriel avec l’hôpital de nouveautés en termes de législation sur l’hygiène dans le domaine de la restauration dans le cadre des réunions de suivi du contrat.

1.22 Propreté des installations

Le Soumissionnaire veillera particulièrement à la propreté des installations mises à sa disposition, à la qualité des denrées consommées.

Le Soumissionnaire s'engage à respecter les dispositions réglementaires en vigueur en matière d'hygiène, conformément aux textes relatifs à l'hygiène alimentaire réunis par la direction des Journaux Officiels dans les brochures numéro 1488 et notamment :

1488.I "Textes Généraux"),

1487 ("Toxi-infections alimentaires collectives"), 

ainsi qu'au Règlement sanitaire départemental type pris notamment en son article R 152 (brochure numéro 1448).

Le Soumissionnaire s'engage à faire contrôler mensuellement à ses frais la qualité microbiologique des préparations par des organismes agréés. 

Le résultat de ces analyses sera communiqué au CLAN, à la Commission de Restauration et au Responsable des services logistiques. 

Le Soumissionnaire fournira au  l’hôpital un descriptif et un planning des procédures mise en place pour le contrôle de l’hygiène et de la qualité.

Le plan de nettoyage et de désinfection de l’ensemble des locaux  doit indiquer la fréquence et les moments de la journée auxquels les différentes opérations de nettoyage et de désinfection sont à effectuer, avec la description de la technique précise, les produits spécifiques (à usage alimentaire) à utiliser et les dilutions rigoureuses (sans mélange), la température, le temps d’application, le rinçage éventuel et la personne concernée qui devra remplir la fiche de traçabilité. 

Ce plan développera pour chaque secteur la fiche technique passant en revue tous les éléments à nettoyer et à désinfecter :

L’entretien des supports et containers et du circuit d’évacuation des déchets. Pour chaque fiche écrite les précisions seront apportées sur le : où, quoi, quand, comment et par quelle personne. 
La surveillance de l’état d’équipement des sanitaires et lavabos et des lave mains de chaque poste de transformation des aliments 

Le contrôle et nettoyage des vestiaires et armoires de rangement où il est interdit d’y entreposer des denrées alimentaires.

La salle de restauration, la zone d’allotissement et l’ensemble des matériels : mise en place d’un nettoyage quotidien. 
La zone de lavage : grosse batterie de cuisine, la chaîne des plateaux (maintenance de fonctionnement et nettoyage). 
Les chambres froides et congélateurs ainsi que le piano de cuisson, les fours standards et micro-ondes, les cellules de refroidissement feront l’objet de fiches individuelles de contrôle de bon fonctionnement et d’entretien hygiénique journalier ou hebdomadaire.

Pour l’ensemble de l’application des procédures, la traçabilité devra être de rigueur et l’ensemble des procédures d’application sera soumis au cadre hygiéniste qui le soumettra au C.L.A.N.
SPECIFICATIONS QUANTITATIVES  

Les éléments suivants correspondent aux données estimées pour l’année 2007.

Tableau des volumétries repas  patients par service

	Services
	Nbre de lits
	Nombre de journées d'hospitalisation.
	Nombre de passages d'Hôpital. de jour
	DMS : Durée Moyenne de Séjour
	Taux d’occupation
	Nombre d'offices

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Tableau de la répartition des repas par types de prestations

	Prestations
	Patients
	Min/max mensuel
	Personnel
	MIN/Max Mensuel

	Petits-déjeuners
	
	
	
	

	Repas midi 
	
	
	
	

	Repas soir 
	
	
	
	

	Repas génériques (ambu, urgences,…)
	
	
	
	

	Plateaux personnels nuits ou week end
	
	
	
	

	Collation de nuit
	
	
	
	

	TOTAL
	
	

	Total nombre prestation
	


Estimations des volumes de prestations particulières ou exceptionnelles 

Ces éléments sont indicatifs, les commandes s’effectuant au coup par coup.

	Type de prestations
	Personnel
	Commentaires

	Pause-café


	8 par mois
	1 à 2 par semaine

	Approvisionnement pour les déjeuners thérapeutiques
	10 repas midi par semaine
	

	Commande exceptionnelle (sous forme d’un repas au self ou Buffet)
	30 à  40 par an
	Par an


Variation du volume d’activité sur une année (base estimation 2009)

CONDITIONS D’EXPLOITATION

1.23 LOCAUX, EQUIPEMENTS ET MATERIELS

Le Soumissionnaire dans les conditions définies par la réglementation fiscale, pendant la durée du contrat et pour les besoins du service, bénéficiera de l'utilisation gratuite, paisible et continue des locaux, équipements et matériels nécessaires à l'exécution de sa mission, dont le Soumissionnaire usera avec le même soin que s'il en était propriétaire. 

Les équipements et matériels doivent être en état de fonctionner lors de leur prise en charge par le Soumissionnaire.

Hygiène et sécurité des installations

L'hygiène étant une condition préalable à toute réalisation de prestations de qualité, les installations affectées au service de restauration doivent satisfaire aux règles d'hygiène visées au chapitre 6 et à l’annexe 1 « textes règlementaires »

La configuration architecturale des locaux  permet d’effectuer « la marche en avant », la distinction nette des diverses zones de stockage, de l’arrivée des produits dans l’espace de déconditionnement vers la répartition aux lieux et places déterminées.

L’aménagement des locaux et des postes de travail est établi pour éviter les dysfonctionnements, les pertes de temps tout en respectant les règles d’hygiène  de manière ergonomique. Ils permettent ainsi d’assurer la prévention des risques d’accidents et d’appliquer la méthode HACCP qui consiste à établir des auto-contrôles identifiant les points critiques de salubrité pouvant mettre en cause la qualité alimentaire.  

Les règles d’hygiène doivent de même satisfaire aux dispositions réglementaires en vigueur en matière de sécurité, notamment celles relatives à la prévention des risques d'incendie et de panique dans les établissements relevant du Code du Travail

Les équipements et matériels de cuisine seront en particulier installés conformément aux dispositions des articles CG 14 – 15 - 16 et 17 des Dispositions Générales du règlement de sécurité précité.

Les parties veilleront au respect des dispositions du Chapitre VII, Titre II du Livre  II (2ème partie) du Code du Travail qui définissent les prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure.

L’hôpital s'engage à faire apporter aux équipements et matériels les modifications ou perfectionnements nécessaires pour qu'ils soient et restent conformes aux règles d'hygiène et de sécurité qui pourraient intervenir dans le cadre des obligations légales en cours d'exécution du contrat.

Entrée dans les lieux - Etat des lieux

Conformément aux prescriptions ci-dessus mentionnées du Code du Travail, le Soumissionnaire procédera préalablement à l'exécution des prestations à une inspection commune des lieux de travail, des installations qui s'y trouvent et des matériels mis à disposition.

Le plan de prévention relatif à l'hygiène et la sécurité visé aux articles R 237-7 et suivants du Code du Travail, sera établi à cette occasion. Il sera rédigé lors de l'ouverture du restaurant par le département Hygiène et Sécurité du Soumissionnaire en liaison avec l’hôpital et le C.H.S.C.T 

Un état des installations comprenant un état des locaux et un inventaire quantitatif et qualitatif des équipements et matériels sera établi contradictoirement à la date de prise d'effet du contrat. Cet état sera annexé au contrat de prestations. Une visite préalable aura été effectuée.

De même, un inventaire quantitatif et qualitatif des équipements et matériels sera établi chaque année à la date anniversaire de la prise d'effet du présent contrat.

Entretien et réparations

L’hôpital met à disposition du soumissionnaire l’ensemble des équipements et gros matériels décrit dans l’annexe 2 « Inventaire des gros matériels. En fonction de la criticité des équipements et de leur taux d’usure un contrat d’entretien couvre ces matériels.

L’hôpital conclura avant la date de prise d'effet du contrat ceux des contrats de maintenance qui n'incombent pas au Soumissionnaire, permettant à  l’hôpital le respect de ses obligations, tant contractuelles que réglementaires, pendant toute la durée du contrat. (cf. Annexe 3 - répartition des charges)

L’hôpital devra procéder ou faire procéder aux contrôles périodiques d'une part des installations électriques conformément à la circulaire TE 42/72 du 21 décembre 1972, et d'autre part s'il en était besoin, des appareils fonctionnant au gaz conformément à l'arrêté du 2 août 1977.

Le Soumissionnaire signalera à l’hôpital par écrit toute défectuosité ainsi que tout manquement dans les équipements et matériels, en vue que soit prise toute mesure correspondante dans les meilleurs délais.

Dans l'hypothèse où une demande motivée et justifiée par courrier ne serait pas prise en compte, le Soumissionnaire sera dégagé de toute responsabilité, quant à l'inexécution totale ou partielle des prestations de ce fait.

L’hôpital pourra à tout moment contrôler les conditions d'utilisation par le Soumissionnaire des installations mises à sa disposition et aura à ce titre accès à tout moment aux locaux mis à disposition du Soumissionnaire.

Renouvellement des équipements et matériels

L’hôpital fera procéder dans un délai raisonnable à la demande motivée du Soumissionnaire, au renouvellement en tant que de besoin de tous les équipements et matériels nécessaires à l'exécution de sa prestation

En cas de travaux faisant partie d’un programme de maintenance dans l’immeuble, le Soumissionnaire sera prévenu 1 mois à l’avance et prendra toutes les dispositions nécessaires pour ne pas interrompre ses prestations, si celles-ci peuvent être effectuées dans des conditions normales.

Energie - fluides

Mise à disposition par l’hôpital : la fourniture technique de l'eau, de l'électricité, du chauffage et du conditionnement d’air.

Informatique et télécom

L’hôpital met à disposition du soumissionnaire :

- L’accès à une ligne téléphonique dédiée,

- Un ordinateur, une imprimante et un accès à internet connecté au système informatique de l’hôpital, 

- Les droits d’accès au système de prise de commande Hestia de l’hôpital.

Le Soumissionnaire supporte les charges d’abonnement et de consommation du téléphone. Les lignes téléphoniques supplémentaires par rapport à l’installation de base sont à la charge du Soumissionnaire.

Vestiaires et sanitaires

Le Soumissionnaire bénéficiera de l'usage de locaux sanitaires équipés selon la réglementation en vigueur, ainsi que de locaux de vestiaires. Ces locaux seront affectés au personnel du Soumissionnaire.

Déclaration aux Services Vétérinaires

Dans le premier mois suivant la prise d'effet du nouveau contrat, sera faite la déclaration à la Direction des Services Vétérinaires du Département exigée par l'article 3 de l'Arrêté du 29 septembre 1997. Celle-ci s'effectuera sur la base de l'imprimé officiel préparé par le Soumissionnaire et remis à  l’hôpital  pour validation et envoi.

Dératisation et désinsectisation

L’hôpital assure de manière préventive et périodiquement la dératisation et la désinsectisation des locaux et matériels ou équipements mis à sa disposition ou qu'il utilise.

Dispositions sur les locaux et matériels en fin du contrat

En fin de contrat, le Soumissionnaire restitue les locaux, équipements et matériels qui lui ont été confiés dans l'état où ils se trouveront alors, du fait de l'usage normal qui en aura été fait, mais en bon état d'entretien et de propreté.

Un état contradictoire des installations, comprenant un état des locaux et un inventaire quantitatif et qualitatif des équipements et matériels, sera alors dressé entre le Soumissionnaire et l’hôpital.

1.24 PERSONNEL

Gestion du personnel

Le Soumissionnaire sera seul habilité à recruter et plus généralement à gérer sous sa seule et entière responsabilité le personnel nécessaire à l'exécution du service qui lui est confié. Le Soumissionnaire assure seul l'organisation et le contrôle du travail du personnel.

Il est toutefois convenu que le personnel d'encadrement doit être présenté à l’hôpital préalablement à sa prise de fonction dans le restaurant qui se réserve le droit de ne pas retenir la candidature proposée si elle s’avère non adaptée aux besoins ou au contexte d’intervention en milieu Hospitalier.

Le chef-gérant est considéré comme un des élément-clé du service de la restauration et, à ce titre, l’hôpital demande le respect de la procédure suivante :

 tout nouveau chef-gérant doit être présenté au Directeur de la Logistique de l’hôpital ainsi que son CV faisant état de ses expériences.

 il sera soumis à une période d’essai, renouvelable éventuellement, au terme de laquelle son maintien à l’hôpital devra être confirmé. La durée de la période d’essai sera fonction de la convention collective du prestataire. En cas de non confirmation du gérant à l’issue de sa période d’essai, l’hôpital se réserve le droit de demander au soumissionnaire le remplacement du chef gérant dans un délai qui ne pourra excéder 1 mois.

Toute mutation d’un chef gérant doit être soumise à l’accord de l’hôpital et doit respecter un préavis d’un mois sauf circonstances exceptionnelles, préavis au cours duquel pourra être « testé » le remplaçant qui sera également soumis à la procédure d’essai.

Le Soumissionnaire s'engage à appliquer les textes légaux et réglementaires en vigueur, en matière de Sécurité Sociale et Législation du travail.

En particulier, le personnel employé par le Soumissionnaire sera soumis aux examens médicaux prévus par l'arrêté du 10 mars 1977 relatif à l'état de santé et d'hygiène du personnel appelé à manipuler des denrées alimentaires d'origine animale. Les avis d’aptitude des personnels seront transmis au médecin du travail de l’hôpital 

Deux salariés de l’hôpital sont « mis à disposition » du prestataire restauration présentant le niveau de qualification « Employés de restauration Qualifié ». Quand bien même leur management opérationnel est dans la pratique confié au prestataire, il n’en demeure pas moins que rien ne saurait être entrepris en terme de modification de l’organisation du travail, d’horaires de travail et de tâches à accomplir, sans que le responsable des ressources humaines en ait été préalablement informé et qu’il ait donné son accord préalable.

En conséquence, le prestataire se devra de respecter les contrats de travail dont disposent ces personnes, de même que la législation du travail existant au sein de l’hôpital (Code du travail, convention collective nationale, accords d’établissements, éventuellement usages en vigueur).

La gestion de ce personnel devra donc être opérée en collaboration permanente avec le Responsable des services logistiques et le DRH de l’hôpital . 

Plan de formation du personnel 

Le Soumissionnaire proposera en annexe le plan de formation de son personnel sur les mises à niveau régulières de son personnel sur la maîtrise des pratiques liées à l’application des réglementations en vigueur et en particulier sur l’hygiène, la sécurité et la nutrition.

A ce titre, le soumissionnaire présentera :

Pour chaque membre de l’équipe proposée, la liste des formations de moins de 2 ans que le personnel aura suivi ainsi que la durée de ces formations

Tous les ans à date anniversaire du contrat, les actions de formation qu’il entend mettre en œuvre auprès des différents personnels composant l’équipe de restauration.

Pour le personnel de l’hôpital, il est précisé également que les formations prévues par le prestataire concernant les mises à niveau régulières et la maîtrise des pratiques liées à la bonne tenue de leur poste (évolution des réglementations en vigueur et en particulier sur l’hygiène, la sécurité et la nutrition,…), seront prises en charge sur le plan de formation de l’hôpital.

A ce titre, le prestataire proposera en cours de contrat les projets de formation qu’il souhaite faire suivre au personnel de l’hôpital et sera discuté avec le DRH de l’hôpital ....
Fourniture du linge et tenues professionnelles 

Le Soumissionnaire assure la fourniture et le blanchissage du linge nécessaire à l’exploitation du restaurant, ainsi que les tenues du personnel y compris pour le personnel mis à disposition.

A partir d'un choix de tenues professionnelles effectué en accord avec l’hôpital , le Soumissionnaire assure la fourniture, le nettoyage et l'entretien des tenues professionnelles et des coiffes à usage unique ainsi que la fourniture des gants à usage unique et des chaussures de sécurité pour l'ensemble du personnel du restaurant.

Fourniture des repas du personnel self et cuisine 

Les repas des personnels du self et des cuisines présents dans les horaires concernés seront facturés à l’hôpital . Le nombre des repas concernés mensuellement sera clairement identifié dans les tableaux de suivi des repas et la facturation.

Garantie de l'emploi en cas de rupture du contrat

En cas de rupture contractuelle pour quelque cause que ce soit, la succession d'employeurs se fera conformément aux dispositions de L122 .12 et Avenant N° 3 de la Convention Collective Nationale de la Restauration de Collectivité. 

Le contrat conclu par l’établissement avec une nouvelle Entreprise de Restauration, devra contenir l'engagement de celle-ci de reprendre une partie du personnel d'exécution en place aux conditions existantes, conformément à la législation du Code du Travail et de la convention collectives et éventuellement des accords d’entreprise en vigueur au moment de la rupture du contrat

 DISPOSITIONS JURIDIQUES 

Le présent cahier des charges sera annexé au contrat de prestations qui sera proposé par le soumissionnaire. 

1.25 Durée du marché

Le contrat sera conclu à la date de signature et prend effet à la date d'ouverture du restaurant pour une durée ferme de          , sans aucune possibilité de renégociation autre que celles prévues contractuellement ci-après.

A l'issue de cette première période, sauf dénonciation selon les modalités définies ci-après, le contrat se reconduira annuellement au maximum deux fois. 

Le contrat peut être dénoncé à l'échéance de la première période puis de chaque période annuelle moyennant un préavis de trois mois concernant la dénonciation à l'initiative de l’hôpital et avec un préavis de six mois concernant la dénonciation à l'initiative du Soumissionnaire.

Le préavis de dénonciation est notifié par lettre recommandée avec avis de réception ; la date faisant courir le délai de préavis précité sera celle de première présentation de ladite notification.

1.26 Responsabilités

Le Soumissionnaire est seul responsable, dans les conditions prévues au présent contrat, de l'exécution du service de fourniture de repas qui lui est confiée, tant vis-à-vis de ses fournisseurs que du personnel qu'il emploie pour l'exécution du présent contrat.

Le Soumissionnaire assure l'approvisionnement des denrées et boissons et leur stockage dans les installations du restaurant, à ses risques et périls en veillant au bon fonctionnement des chambres froides et congélateurs mis à sa disposition dans l'immeuble.

Le Soumissionnaire s’engage à connaître parfaitement les locaux de l’hôpital mis à sa disposition pour l’exécution de la prestation.

1.27 Cession et sous-traitance

Le Soumissionnaire ne peut transférer à un sous-traitant tout ou partie de l’exécution du marché sans l’acceptation écrite par l’hôpital de chaque sous-traitant et agrément des conditions de paiement de chaque contrat.

Ils définiront de façon détaillée et indiqueront dans l’acte d’engagement la nature et le montant des prestations qu’ils comptent sous-traiter

1.28 Continuité du service

Le Soumissionnaire s'engage à mettre en œuvre tous les moyens pour assurer la fourniture de prestations de qualité, telles que prévues au présent contrat.

Il est cependant entendu qu'outre les événements présentant le caractère de force majeure, en cas de survenance de tout événement indépendant de la volonté du Soumissionnaire susceptible d'interrompre le service, les obligations de ce dernier seraient suspendues de plein droit, sans formalité, et sans que sa responsabilité puisse être engagée.

Sont notamment considérées comme susceptibles de justifier la suspension des obligations du Soumissionnaire les événements suivants :

Trouble ou sinistre interruptif de jouissance des installations mises à disposition du Soumissionnaire notamment au cas où le Soumissionnaire serait contraint de prendre toute mesure conservatoire afin d'assurer la sécurité des personnes ou des installations du service, ou permettant d'éviter toute aggravation du trouble ou sinistre,

Interruption accidentelle dans la fourniture d'énergie ou de fluides,

Arrêt de travail, grève et tout comportement du personnel de l’hôpital empêchant le Soumissionnaire ou ses fournisseurs de remplir leurs obligations dans les conditions normales.

Dans une telle hypothèse, le Soumissionnaire s'efforcera de rechercher avec l'aide de la Direction de l’hôpital, les moyens d'assurer un service minimum si nécessaire ; les dispositions spéciales arrêtées à cette occasion pourront faire l'objet d'un avenant en cas de prolongation de la situation.

La prolongation pendant plus de 30 (trente) jours des événements susvisés constitue une cause de résiliation.

1.29 Renégociation du contrat

En cas d’évolution du périmètre d’activité de l’hôpital (volume, type de prestations, organisation,…) une révision du contrat pourra être effectuée et négociée et donnera lieu à un avenant  entre les deux parties.

La demande de réexamen sera adressée par la partie qui en prend l'initiative par lettre recommandée avec avis de réception au domicile de l'autre partie et devra être motivée.

A défaut d'accord entre les parties dans un délai de 90 (quatre vingt dix) jours suivant la date de réception de la demande de réexamen, le présent contrat pourra le cas échéant, être résilié.

1.30 Régime fiscal

Taxe Professionnelle

Il est précisé au soumissionnaire que le statut juridique de fondation de l’hôpital implique qu’il n’’est pas soumis à la taxe professionnelle. 

 Régime fiscal

Le service de restauration fonctionne dans les conditions fixées par la réglementation fiscale en vigueur (Décret n° 2001-237 du 20 mars 2001).

Les prix hors taxes facturés pour les repas servis sont majorés de la T.V.A au taux en vigueur à la date de signature de la prestation.

En cas de modification de régime fiscal, l’hôpital se verra appliquer les nouvelles dispositions qui en résulteraient.

Délivrance des repas

Conformément à la réglementation fiscale en vigueur, l’établissement s'engage à ce que chacun de ses convives soit en mesure de justifier de son appartenance à l’établissement.

Cette justification s'opérera par la présentation d'un ticket fourni par l’hôpital dont le règlement aura été fait auprès des services de l’établissement

Cette gestion par ticket permet de disposer d'un décompte exact des repas servis au self et constitue le justificatif du règlement par chaque convive lors de son passage en caisse.

Conformément à l’Instruction Fiscale n°2C91 du 20 octobre 1991, l’hôpital donne mandat au titulaire pour encaisser tout ou partie des prestations auprès des convives. L’hôpital confie au titulaire la mission d’encaisser sous sa responsabilité et son contrôle, les tickets remis par les convives lors de leur passage à la caisse et de comptabiliser ces tickets ayant pour valeur 1 repas. Le décompte des tickets fait l’objet d’un rapport de comptage hebdomadairement communiqué au Responsable des services logistiques. C’est sur cette base de comptage que sera fondée la facturation mensuelle des repas self.

Convives extérieurs

Des convives extérieurs dûment indiqués comme tels au Soumissionnaire peuvent être admis à prendre leur repas dans le restaurant aux conditions expresses que les repas de ces convives demeurent marginaux (conformément aux dispositions de l’instruction administrative du 21 mars 2001) par rapport au nombre de repas servis dans le restaurant aux convives habituels, et que ces repas soient facturés au taux normal de TVA en vigueur à la date de signature.

En référence aux textes fiscaux régissant la Restauration Collective, l’hôpital fera en sorte que le Soumissionnaire puisse identifier les consommateurs, n'appartenant pas à l’établissement.

Tout redressement fiscal éventuel, lié à la présence d'un nombre excessif de convives extérieurs, sera mis à la charge de l’hôpital.

Des convives extérieurs peuvent admis à prendre leur repas sous réserve d’être explicitement invités par la Direction 

Dépôt du contrat

Conformément aux dispositions de l'article 85 bis de l'annexe III au Code Général des Impôts, le contrat devra être déposé à la diligence du Soumissionnaire dans le délai de rigueur d'un mois de son approbation, auprès du Service des Impôts dont dépend l’établissement ainsi qu'auprès de celui dont relève le Soumissionnaire.

1.31 Conditions de résiliation

Manquement contractuel

Le contrat sera résilié automatiquement et de plein droit en cas de manquement caractérisé par l'une des parties à une obligation essentielle de celui-ci, suite à la mise en demeure restée sans effet faite par l'autre partie, de prendre toute disposition pour faire cesser le trouble constaté.

La mise en demeure doit être faite dès constat de la faute et adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au domicile élu de la partie ayant manqué à ses obligations.

Ladite mise en demeure doit être motivée et viser expressément la résiliation ; elle doit impartir à la partie ayant manqué à ses obligations selon un délai raisonnable eu égard à la nature de la faute qui lui est reprochée.

Il est précisé que ce délai est de 30 jours (trente) francs en cas :

de non conformité majeure à la réglementation en vigueur en matière d'hygiène et de sécurité des locaux et équipements mis à disposition du Soumissionnaire. Notamment ce sera le cas si une  intoxication alimentaire collective est avérée. 

de non respect du plan alimentaire dûment constaté et répété pendant au moins 3 mois d’affilé

de non paiement d'une facture à son échéance.

Les délais susvisés courent à compter de la première présentation de la mise en demeure au domicile du destinataire.

Non continuité du service

En cas de prolongation pendant plus de 30 jours (trente) des événements visés à l'article 9.4 ci -dessus, le contrat sera résilié automatiquement et de plein droit sur notification adressée par le Soumissionnaire à l’hôpital par lettre recommandée avec accusé de réception.

Cette notification devra être adressée entre le 31ème et le 35ème jour d'interruption. La résiliation prend effet trois mois après l'envoi par le Soumissionnaire de ladite notification.

Résiliation pour motif économique

A défaut d'accord sur le réexamen des conditions financières du présent contrat en application de l'article 9.8.1 ci avant, la partie qui justifie de la survenance du ou des cas contractuels de réexamen, peut, sur notification adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au domicile élu de l'autre partie, résilier de plein droit le présent contrat.

Ladite résiliation prend effet trois mois suivant l'envoi de ladite notification.

1.32 DISPOSITIONS FINANCIERES : FACTURATION - CONDITIONS DE REGLEMENT

Définition des prix des prestations

Le Soumissionnaire s'engage sur le montant des prix dont le détail aura été fourni lors la remise de son offre. 

L’engagement de prix devra préciser :

le détail des principaux postes de frais fixes : frais de personnel,  frais d’exploitation et frais de gestion
les prix unitaires par prestation ou par unité pour les coûts liés à la volumétrie des prestations alimentaires

Concernant les postes de frais fixes, un engagement sur la base d’un forfait annuel est souhaité. Le forfait proposé pourra être révisé dans le cas où la variation prévisionnelle du volume des repas  servis aux patients est inférieure à un écart de 15% en plus ou en moins. 

Le volume prévisionnel des repas sera fondé  sur les estimations de taux d’occupation  fourni par l’hôpital au soumissionnaire tous les trimestres.

Les prix unitaires par prestation ou par unité de coûts sont définis pour l’année. Ils pourront être révisés annuellement selon les conditions prévues dans le paragraphe « révision de prix »

Toute prestation supplémentaire fera l’objet d’un avenant ou d’un devis.

Les données d’activité proposées sont celles de l’année 2007 et ne peuvent en aucun cas constituer un engagement contractuel. Elles sont données à titre indicatif.

Révision des prix

La proposition de prix du soumissionnaire est valable pour une durée annuelle. Les prix seront révisables à la date de reconduction du marché en fonction de la formule qui sera proposée par le soumissionnaire

Les demandes devront être adressées à l’hôpital au moins un mois franc avant la date d’effectivité des nouveaux prix. Les demandes devront être accompagnées des calculs justificatifs.

Si aucune demande du Soumissionnaire n’intervenait dans les délais indiqués ci-dessus, L’hôpital se réserve le droit d’appliquer les prix de référence de la période écoulée pour la nouvelle période.

Facturation

Le Soumissionnaire facturera mensuellement à terme échu à l’établissement la totalité des prestations effectuées au cours du mois.

Les factures seront adressées à l’hôpital dans les quinze  jours qui suivent le mois de prestations effectuées.

Conditions de règlement

L’hôpital devra régler la facture mensuelle au Soumissionnaire dans le délai de 60  jours fin de mois. 

Cette facture est payable par chèque ou virement, bancaire ou postal.

1.33 APPLICATION DES PENALITES

Des pénalités seront appliquées selon les situations et conformément au principe d’engagement sur résultat demandé.

Ces pénalités seront notifiées par l’hôpital au Soumissionnaire et feront l’objet d’une réfaction imputable directement sur la facture la plus proche suivant la décision de procéder à l’application de ces pénalités

Pénalités en cas de discontinuité du service

Le Soumissionnaire s’engage, pendant toute la durée du marché, à assurer régulièrement la continuité du service. En cas de défaillance de sa part, l’hôpital peut faire assurer le service, aux frais et risques du Soumissionnaire, par toute personne et tous moyens appropriés. 

Par dérogation, sauf cas de force majeure ayant empêché le Soumissionnaire de remplir ses obligations, une pénalité forfaitaire journalière est mise à la charge du Soumissionnaire pendant une semaine maximum.

Le calcul de la pénalité correspond à 50% du prix moyen du repas patient multipliée par la moyenne mensuelle des repas patients et personnels servis au cours des 2 semaines précédant la défaillance à l’issue de laquelle période le marché peut être résilié sans indemnité par l’hôpital immédiatement et sans préavis.

Pénalités en cas de non-conformité de la règlementation hygiène

Des pénalités seront appliquées en cas de déficience du soumissionnaire dans le cadre des prestations qui lui sont entièrement et directement imputables et en référence à l’application de la réglementation en vigueur au moment du constat.

Dans le cas de  mise en place de nouveau texte, un délai maximum de 3 mois sera appliqué avant que la présente clause ne s’applique.

La pénalité se calcule sur la base d’un forfait appliqué au nombre d’infractions constatées et selon la gravité de la non-conformité pour un établissement hospitalier : 

Non-conformité de l’application du plan de nettoyage ou de la réglementation HACCP, tel que proposé par le soumissionnaire et validé par l’infirmière hygiéniste de l’établissement et le CLAN, sera l’objet d’une pénalité de 100 € par infraction constatée et non rectifiée dans les délais fixés conjointement dans le plan d’actions correctives.

Non-conformité nommé explicitement « non conforme » par le laboratoire des relevés microbiologiques : 1000 € par infraction

Non-conformité des contrôles DSV : 2000 € par infraction relevée impliquant une saisie de denrées ou interdiction d’utilisation de denrées.

Sur présentation des rapports d’experts mettant en cause directement le soumissionnaire dans la survenance d’une infection alimentaire collective (soit 10% du volume de repas servis journalier tel qu’établi dans les textes), la pénalité s’établira à 10% du montant du marché annuel.

A noter que si la  survenance d’une intoxication alimentaire collective constitue un motif de résiliation du contrat.

La pénalité est calculée trimestriellement et s’appliquera directement sur la facture suivant le rapport de non-conformité établi par l’établissement ....

Pénalités pour non respect du plan alimentaire

En cas de non respect des grammages, provenances ou niveau d’apports nutritionnels tels que précisés dans l’annexe «Tableau des spécifications denrées » du présent document, L’hôpital percevra des pénalités fixées :

forfaitairement à 100 € par non-conformités constatée lors des contrôles effectués par le service diététique de l’établissement. Ces contrôles pourront s’effectuer directement en cuisine ou sur la chaîne d’allotissement (grammage) ou par l’intermédiaire des documents mis à disposition par le soumissionnaire : fiches techniques, fiches recette ou commandes/ facture des fournisseurs.

Forfaitairement à 100 € par modification de menu liés à des ruptures d’approvisionnement des produits non validée par l’hôpital .

Pénalités pour non-conformité des plats par rapport à la commande (patient)

En cas de manquements « nombreux et répétés » c'est-à-dire supérieurs à 1% du nombre de repas patients (midi et soir) par mois, il sera appliqué une pénalité de 40€ par plateau non conforme à la commande individuelle "patient".

La non-conformité d’un plateau sera signalée par une fiche d’incident communiquée par les services de soins, la commande patient étant la référence. Le cumul des non-conformités sera établi par mois et imputable sur la facture du mois suivant.

Pénalités pour non - respect des horaires de livraison dans les services

En cas de retard répétés de la livraison des chariots dans les services de soins, il est prévu d’appliquer une pénalité fixé de 100 € si le nombre de décalages d’horaire (en plus ou en moins) de plus de 15mn pour un même service de soins est supérieur à 5 dans le mois.

Les fiches de traçage des horaires de livraison faisant foi pour établir le décalage par rapport aux horaires définis dans le paragraphe « prestations de distribution ».

1.34 ASSURANCES

Le Soumissionnaire devra justifier à tout moment à compter de la signature du  contrat des polices d’assurance suivantes souscrites auprès d’une ou de plusieurs compagnies notoirement solvables, ainsi que du paiement des primes correspondantes.

 Assurance dommages aux biens et aux personnes
Une assurance "Dommages aux Biens" couvrant les marchandises lui appartenant se trouvant dans l’immeuble de l’hôpital et les garantissant contre les risques d’incendie, explosion, dégâts des eaux, vols et tous autres dommages survenant du fait ou à l’occasion de la gestion exercée. Il est  entendu que les franchises éventuelles en cas de sinistre resteront à la charge exclusive du Soumissionnaire.

Une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité contractuelle, délictuelle et quasi délictuelle pouvant incomber au Soumissionnaire en raison de dommages causés aux tiers (y compris l’hôpital , les consommateurs et occupants de l’immeuble). Cette police devra comporter un volet Responsabilité Civile Professionnelle et prévoir les garanties minima suivantes :

a)
Dommages matériels et immatériels qui en sont la conséquence (y compris les  dommages d’incendie, d’explosion ou résultant de l’action des eaux ou de liquides) dont Responsabilité Civile en matière de vols commis par les préposés du soumissionnaire, 

Dommages immatériels non consécutifs  à des dommages matériels ou corporels garantis, par sinistre et par année d’assurance

Ladite police Responsabilité Civile devra garantir en outre la responsabilité civile du Soumissionnaire vis – à - vis des tiers (y compris l’hôpital) du fait de ses sous-traitants éventuels ou de ses fournisseurs. De même, elle comportera obligatoirement les extensions de garantie "Maladies Professionnelles non reconnues" "Faute Inexcusable" "Faute Intentionnelle".

Tant le Soumissionnaire que ses assureurs au titre des polices d’assurance susvisées ou de toute autre police d’assurance souscrite par lui, déclarent renoncer à tous recours qu’ils seraient en droit d’exercer après un sinistre contre l’hôpital ainsi que contre leurs assureurs respectifs et il en sera fait mention dans les polices.

L’hôpital déclare en son nom et es-qualités, qu’il assure les biens mobiliers et immobiliers lui appartenant dans le cadre de polices multirisques (incendie, explosion, dégâts des eaux, dommages électriques) comportant une clause de renonciation à recours contre l'ensemble des occupants 

En cas de dommages aux biens mobiliers et immobiliers de l’hôpital, celui-ci et ses assureurs renoncent à tout recours qu'ils seraient en droit d'exercer après sinistre contre le Soumissionnaire et ses assureurs et ce à titre de réciprocité.

Pertes de denrées alimentaires
Le Soumissionnaire contracte une police multirisques comportant une garantie de pertes de marchandises à la suite d'une panne de meubles frigorifiques, avec application d'une franchise dont le montant est communiqué à l’hôpital à la signature du contrat. 

En cas de dommage entraînant la mise en œuvre de cette garantie, le Soumissionnaire prendra en charge le montant de cette franchise.

VERIFICATIONS PAR L’hôpital DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS

1.35 Contrôle permanent

L’hôpital se réserve le droit d’inviter ses représentants ou tout expert mandaté par lui à se rendre inopinément dans les locaux pour vérifier l’hygiène général des locaux, la propreté du matériel utilisé, la tenue du personnel, la qualité et la conformité des produits utilisés, les procédures de travail mises en œuvre et notamment leur conformité au regard de la méthode HACCP.

Ces visites pourront avoir lieu également chez les fournisseurs dont la liste sera fournie à

la demande de l’hôpital .

Les contrôles pourront également porter sur le respect des clauses contractuelles, notamment le respect des normes nutritionnelles, de l’équilibre économique des menus, des grammages des plats servis et de la valeur économique des plats. 

Ces contrôles pourront avoir lieu sur place ou sur pièces.

Afin que le contrôle puisse s’exercer pleinement, l’hôpital pourra demander à tout moment la production des factures d’achats et des documents d’accompagnement, notamment en ce qui concerne les viandes ; afin de lui permettre de contrôler la provenance des produits (traçabilité) et des produits frais ainsi que le respect de l’économie du contrat.

Le Soumissionnaire devra conserver les pièces comptables relatives aux denrées durant la totalité du marché, notamment les factures d’achat, les feuilles de consommation, les fiches de stocks, les situations financières et comptes financiers du restaurant.

Contrôle par l’intermédiaire d’agents spécialisés

Pour exercer les contrôles visés à l’article précédent, l’hôpital peut, à tout moment faire appel à un service, une entreprise ou un agent spécialisé de son choix sans en référer préalablement au Soumissionnaire. II peut notamment avoir recours aux services suivants :

Direction Départementale des Services Vétérinaires,

Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes,

Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale,

Inspection du Travail.

Ces interventions effectuées à la demande de l’hôpital ne font évidemment pas obstacle aux contrôles que ces services décideraient de leur propre initiative dans le cadre  de l’exercice de leurs fonctions.

Contrôle bactériologique

Le Soumissionnaire devra fournir sans délai à l’hôpital les résultats de tous les contrôles bactériologiques qu’il fera effectuer conformément à la méthode HACCP préconisée par l’arrêté du 29 septembre 1997 concernant les autocontrôles.

Le Soumissionnaire du marché devra en outre accepter tout contrôle bactériologique effectué à la demande de l’hôpital et pratiqué par un laboratoire désigné par celui-ci.

Les dépenses seront supportées par le Soumissionnaire lorsque les résultats ne seront pas conformes aux normes admises par la réglementation.

1.36 RECLAMATIONS DES CONVIVES - PREVENTION ET TRAITEMENT DES LITIGES

Suivi de la prestation

Afin de s’assurer de la qualité de la prestation ou de corriger rapidement les problèmes, le Soumissionnaire prévoit le passage sur le restaurant 1 fois par semaine de l’inspecteur ou chef de secteur.

A l’occasion de sa venue, l’inspecteur ou le chef de secteur contacte le Responsable des services logistiques de l’hôpital pour procéder aux échanges d’information.

Registre des demandes d’amélioration

Le Soumissionnaire met à la disposition des usagers et convives un registre permettant, d’une part à ces derniers d’inscrire leurs observations éventuelles concernant le fonctionnement du restaurant et les repas servis et d’autre part, au gestionnaire d’apporter, en regard de ces observations, les réponses et explications qu’il juge utiles.

Ce registre est examiné par la commission de restauration.

Expertise

Si des difficultés surviennent à l’occasion de l’exécution du présent marché, les parties peuvent avoir recours à une expertise dont les frais sont à la charge de la partie qui en prend l’initiative.

En ce cas, la partie qui demande l’expertise saisit l’autre partie par écrit de l’objet de l’expertise en lui proposant le nom d’un expert. L’autre partie doit, dans un délai de 5 jours, faire connaître si elle accepte ou non cet expert et, en cas de refus, faire une contreproposition à laquelle il doit être donné réponse dans les 15 jours de sa notification. 

En dernier ressort, l’expert retenu sera celui proposé par l’hôpital .

Cet échange de correspondance se fait par lettre recommandée avec accusé de réception. L’expert ainsi choisi a tous pouvoirs pour se faire remettre toutes les indications de quelque nature qu’elles soient et pour solliciter des parties les explications qu’il juge nécessaires.

Sa mission consiste à établir et à notifier aux parties, par lettre recommandée avec avis de réception, dans un délai d’un mois à compter de sa désignation, un rapport analysant l’origine et la nature de la difficulté survenue et proposant une solution objective et complète en droit et en équité.

La solution proposée par l’expert et acceptée par la partie demanderesse doit être notifiée

à la partie adverse, par lettre recommandée avec avis de réception dans les 15 jours qui

suivent l’expédition du résultat de l’expertise.

L’hôpital met en paiement les factures du Soumissionnaire, correspondant aux prestations admises jusqu’à la date de l’apparition du litige (date de la première correspondance énoncée ci-dessus).

1.37 Mesures de satisfaction

L’hôpital mène annuellement une enquête de satisfaction  « patient » complète sur la qualité de la restauration. Les résultats sont communiqués au prestataire qui s’engage à présenter les actions correctives correspondantes à son domaine de responsabilité à l’hôpital dans le délai de 1 mois. Ces actions seront suivies dans le cadre de la Commission restauration.

Il est demandé au soumissionnaire de réaliser annuellement en complément :

Une enquête de satisfaction auprès du personnel sur le Self

Une enquête de satisfaction auprès des personnels soignants concernant la qualité des repas patients et le fonctionnement entre les services de soins et l’équipe de restauration. Cette enquête sera réalisée en collaboration étroite avec le Responsable des Services Logistiques de l’hôpital .

Dans le même objectif de favoriser une bonne coordination entre les services de soins et l’équipe de restauration, il est demandé au soumissionnaire de prévoir une visite auprès des responsables de services et du personnel assurant la distribution à raison d’un minimum d’un service de soins par mois. Le soumissionnaire proposera les thèmes de travail qui pourront faire l’objet de ces visites (dégustation nouvelle recette, technique de remise à températures …)
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Annexe N° 1 : Textes règlementaires

Les denrées utilisées dans la confection des repas doivent répondre aux dispositions communautaires et nationales s’y rapportant.

Le Soumissionnaire s’engage à respecter les dispositions des textes suivants, sans préjudice des textes plus récents intervenus ou à intervenir :

- le décret n°71-636 du 21 juillet 1971 modifié, pris pour l’application des articles 258, 259 et 262 du code rural relatif à l’inspection sanitaire et qualitative des animaux vivants et des denrées animales ou d’origine animale (au JO du 1er août 1971) ;

- le décret n°73-138 du 12 février 1973 portant application de la loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications en ce qui concerne les procédés et les produits utilisés pour le nettoyage des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées, produits et boissons pour l’alimentation de l’homme et des animaux ;

- l’arrêté du 10 mars 1977 relatif à l’état de santé et à l’hygiène du personnel appelé à manipuler les denrées animales ou d’origine animale (au JO du 31 mars 1977) ;

- l’arrêté du 21 décembre 1979 modifié du ministre de l’Agriculture et du ministre des Transports relatif aux critères micro-biologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées animales ou d’origine animales (au JO du 19 janvier 1980) ;

- le décret n°91-409 du 26 avril 1991 fixant les prescriptions en matière d’hygiène concernant les denrées, produits ou boissons destinés à l’alimentation humaine, à l’exclusion de ceux mentionnés aux articles 258, 259 et 262 du code rural, des eaux destinées à la consommation humaine et des eaux minérales naturelles, et notamment ses articles 2,3,4,5,15,16,17,18,19 et 20 ;

- le décret n°92-631 du 8 juillet 1992 relatif aux matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées, produits et boissons pour l’alimentation des hommes et des animaux ;

- l’arrêté du 28 juin 1994 relatif à l’identification et à l’agrément sanitaire des établissements mettant sur le marché des denrées animales ou d’origine animales et au marquage de salubrité ;

- l’arrêté du 28 mai 1997 relatif aux règles d’hygiène applicables à certains aliments et préparations alimentaires destinées à la consommation humaine ;

- l’arrêté du 29 septembre 1997 fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à caractère social ;

- l’arrêté du 20 juillet 1998 réglementant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des denrées périssables (au JO du 6 août 1998) ;

- le décret n° 2002-1465 du 17 décembre 2002 relatif à la traçabilité et à l’étiquetage des viandes bovines servies dans les restaurants.

Concernant les plats préparés à partir de produits labellisés ou bénéficiant d’appellations contrôlées, le Soumissionnaire s’engage à respecter l’ensemble des textes relatifs aux marques, labels, attestations d’origine et notamment les textes suivants qui concernent l’amélioration de la qualité des produits et la protection des consommateurs, sans préjudice des textes plus récents ou à intervenir :

- le décret du 7 décembre 1984 relatif à l’étiquetage et à la présentation des denrées alimentaires ;

- le règlement communautaire n° 2092/91 publié au JOCE le 22 juillet 1991, relatif au mode de production et à l’emploi de la mention « Agriculture Biologique » ;

- le règlement communautaire du 14 juillet 1992 relatif aux AOC, aux IGP et aux Attestations de Spécificité ;

- la loi du 3 janvier 1994 portant reconnaissance de la qualité alimentaire, mettant en place les organismes certificateurs, confirmant les labels régionaux existants, liant l’accès aux AOP à l’obtention d’une AOC ;

- le décret du 12 mars 1996 relatif à la certification des denrées alimentaires, des produits agricoles non alimentaires et non transformés ;

- le règlement communautaire du 17 mars 1997 modifiant celui du 14 juillet 1992 relatif aux AOP et IGP ;

- la loi d’orientation du 9 juillet 1999 concernant les signes d’identification de la qualité et de l’origine des produits ;

- le règlement CEE n° 1804/99 modifiant le règlement n° 2092/91 relatif au mode de production biologique ;

- le règlement CEE n° 331/2000 du 17 décembre 1999 modifiant l’annexe du règlement CEE n° 2092/91.

- Textes hygiène règlements : 178/2002  852/2004 853/2004

- GEMRCN (Groupe ‘Etude de Marché de Restauration Collective et Nutrition) : recommandations relatives à la nutrition approuvé par la décision N°2007-17 du 04 mai 2007 du Comité exécutif de l’OEAP : respect des quantités pour adultes/PA en structure de soins
Annexe N° 2 : Inventaires des principaux matériels 
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	Fonctionnement

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Annexe N° 3 Répartition des charges concernant les installations et le matériel entre l’hôpital et le Soumissionnaire

RENOUVELLEMENT DU GROS MATERIEL CUISINE ET SES ANNEXES

DU MOBILIER DE SALLE A MANGER

	DESIGNATION
	CHARGES GENERALES IMMEUBLE
	LE SOUMISSIONNAIRE

	Gros matériel de cuisine
	X
	


ENTRETIENS TECHNIQUES

MAINTENANCE ET REVISIONS (hors remplacements)

	DESIGNATION
	CHARGES GENERALES IMMEUBLE
	LE SOUMISSIONNAIRE

	1.  Bâtiment gros œuvre


	
	

	Murs, planchers
	X
	

	Bâtiment second œuvre


	
	

	Cloisons, revêtement sols, plafonds, peinture, carrelage
	X
	

	Menuiseries, portes
	X
	

	Vitrerie (intérieure/extérieure)
	X
	

	Serrurerie
	X
	

	Electricité / Eclairage – Eclairage de sécurité
	X
	

	Plomberie / Robinetterie
	X
	

	Sanitaires/Petits matériels, accessoires
	X
	

	Génie climatique (chauffage, ventilation, hotte d’extraction, climatisation)
	X
	

	Dispositif de sécurité incendie (désenfumage)
	X
	

	Extincteurs
	X
	

	Plans de sécurité spécifiques
	X
	

	Nettoyage


	
	

	Sols, murs et cloisons
	
	X

	Plafonds, faux plafonds y compris plafonds des zones cuisine et kiosques
	X
	

	Fermetures, fenêtres, hottes, filtres
	X
	

	Tous les équipements et matériels
	
	X

	4.  Gros matériel de cuisine

(maintenance préventive)
	
	

	Matériel de cuisson
	X
	

	Chambres froides
	X
	

	Laveries, batteries
	X
	

	Matériel de distribution
	X
	

	Tables de travail, bacs, lavabos…
	X
	

	Extraction (filtres)
	X
	

	Etagères/Armoires
	X
	

	Matériel de manutention (chariots)
	X
	

	Gros matériel de cuisine (réparations)


	
	

	Matériel de cuisson
	X
	

	Chambres froides
	X
	

	Laverie, batterie
	X
	

	Matériel de distribution
	X
	

	Tables de travail, bacs, lavabos…
	X
	

	Etagères/Armoires
	X
	

	Matériel de manutention (chariots)
	X
	

	6.  Petit matériel 

 (entretien et remplacement)
	
	

	Batterie de cuisine
	X
	

	Petit matériel de distribution
	X
	

	7.  Fluides 
	
	

	Eau froide (consommations)
	X
	

	Production d’eau chaude sanitaire (consommations)
	X
	

	Electricité (abonnement + consommations)
	X
	

	Gaz (en cas de nécessité)
	X
	

	Climatisation
	X
	

	Téléphone/internet: abonnement
	X
	

	Téléphone : communications
	
	X

	8.  Divers
	
	

	Désinfection, désinsectisations
	X
	

	Dératisation
	X
	

	Location de conteneurs
	X
	

	Enlèvement des ordures 
	X dans les limites précisées au cahier des charges
	X

	Bacs à graisse (vidange et entretien)
	X
	

	Nettoyage filtres hottes d’extraction parties visibles
	X
	

	Nettoyage hottes parties non visibles
	X
	

	Nettoyage des gaines de ventilation
	X
	

	Nettoyage industriel des sols
	X
	

	Sels pour adoucisseurs
	X
	

	Contrôle des installations électriques
	X
	

	Contrôle sanitaires et bactériologiques
	Selon les limites du cahier des charges
	X

	Sacs poubelle (fourniture)
	
	X

	Produits lessiviels (fourniture)
	
	X

	Produits de nettoyage des sols (fourniture)
	
	X

	Petit outillage de nettoyage
	
	X

	Serviettes papier
	
	X

	Tenues du personnel – linge
	
	X

	Linge de service (nappes, serviettes)
	
	X

	Chaussures de sécurité
	
	X

	Trousses de secours
	
	X

	Fournitures de bureaux 
	
	X

	Périssables informatiques
	
	X

	Fourniture initiale du petit matériel
	
	X

	Fourniture de la vaisselle et verrerie 
	
	X

	Provision animation
	
	X

	Entretien décoration florale
	
	X

	Signalétique self et restaurant

(fourniture et entretien)
	
	X

	Médecine du travail 
	
	X


Annexe N° 4 : Présentation de la grille tarifaire 

Les propositions tarifaires des soumissionnaires devront à minima comporter ces rubriques.
Annexe N° 5: Tableau des spécifications denrées 

Annexe N° 6 : Plan des locaux

	Pour faciliter vos recherches en matière de restauration sociale; nous avons réunis sur nos pages quelques liens.

	Nous mettons également à votre disposition des documents libres qui sont le fruit d'expériences et de savoirs faire. 

	Faites évoluer ces documents et distribuez les sur le net. Bonne visite

	

	l'UPRT vous propose trois sources documentaires

	

	http://uprm.pagesperso-orange.fr/plansite.htm

	

	  UPRM / UPRT : le premier site principalement sur fond brun/marron
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